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 VIRTUOZ EXPERTISE 
Société par action simplifiée  

Au capital de 1.500 euros 

Siège social : 4 rue Choron 

75009 PARIS 

882 960 941 RCS PARIS 

_______ 
 

 
 

 

PROCES-VERBAL DE DECISION DES ASSOCIES 
 

 
 
LES SOUSSIGNES : 
 

- Monsieur Morgan BITTON, demeurant 62 B rue de Bellevue – 92100 Boulogne Billancourt 
 

- La société VIRTUOZ GESTION, immatriculée au RCS de Nanterre sous le numéro 
919685305, dont le siège social est au  62 B rue de Bellevue – 92100 Boulogne Billancourt, 
représentée par Monsieur Morgan BITTON 
 

- Monsieur Sacha KRIEF, demeurant 8 Allée des Canotiers – 94410 Saint Maurice 
 

- La société VIRTUOZ ADMINISTRATION, immatriculée au RCS de Créteil sous le numéro 
948541867, dont le siège social est au  8 Allée des Canotiers – 94410 Saint Maurice, 
représentée par Monsieur Sacha KRIEF 
 

 
détenant 1 500 actions, soit la totalité des actions de la société Virtuoz Expertise désignée ci-dessus,  
ont pris les décisions suivantes sur l’ordre du jour rappelé ci-dessous :  
 
ORDRE DU JOUR 

 
- Transfert du siège social ; 
- Modification des statuts ; 
- Pouvoirs en vue des formalités 

 
PREMIERE DECISION – TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL 
 
Les associés décident à l’unanimité de transférer le siège social du 4, Rue Choron (75009) au 59, Rue 
de Maubeuge à Paris (75009) à compter du 1er septembre 2023. 
 

 
DEUXIEME DECISION – MODIFICATION STATUTAIRE  
 
Comme conséquence de la décision prise sous la première résolution, les Associés décident à 
l’unanimité de modifier les articles concernés dans les statuts.  
 
 
TROISIEME DeCISION - POUVOIRS 
 
Les associés décident à l’unanimité de donner tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait 
des présentes pour remplir toutes formalités de droit. 
 
Le présent acte sera mentionné sur le registre des délibérations tenu au siège social et un exemplaire 
original signé par tous les associés sera conservé dans les archives de la Société. 
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A cet effet, un original des présentes est remis au président qui le reconnaît. 

 
Fait à Paris  
Le 1er septembre 2023 

 
 
 
 
 

 
Morgan BITTON 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Sacha KRIEF 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

VIRTUOZ GESTION 
Représentée par Morgan BITTON 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
VIRTUOZ ADMINISTRATION 
Représentée par Sacha KRIEF 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 
                                                                 

 
 

  

                  
 

  

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                   V i r t u o z  E x p e r t i s e  
 

                      Société inscrite au tableau de l’Ordre des  Experts  Comptables  de  Paris – I le  de  France  
                           Commissaire aux comptes, membre de la compagnie Régionale de Paris  inscrite sous le numéro :  4100092128 
                                                            SAS au capital  de 1 500 euros - RCS PARIS 882 960 941 - Code APE 6920Z  
                                          Siège social : 59, Rue de Maubeuge / 75009 Paris / Tél. (0) 1 82 39 06 55  
                                           N° de TVA : FR45882960941 

 
 
 

 
 
 
 

 
 

 

 
 

STATUTS MIS A JOUR  
 

LE 1ER SEPTEMBRE 



 

TITRE I - FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET - DUREE - EXERCICE SOCIAL 

ARTICLE 1 - FORME 

La Société par Actions Simplifiée est régie par les lois et règlements en vigueur, notamment 
par le Livre II du Code de Commerce, pris notamment en ses articles L227-1 et suivants, ainsi 
que par les présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Dans le cas où la société comporte plusieurs associés, les attributions de l'associé unique sont 
dévolues à la collectivité des associés. 

Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de Société par actions 
simplifiée, mais peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un 
cercle restreint d'investisseurs. 

ARTICLE 2 – DENOMINATION SOCIALE 

La dénomination de la Société est VIRTUOZ EXPERTISE. 
La société sera inscrite au tableau de l’Ordre des experts-comptables sous sa dénomination 
sociale, ainsi que sur la liste des Commissaires aux Comptes. 
 
Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, devront non seulement faire précéder ou suivre 
la dénomination sociale des mots « Société par actions simplifiée » ou des lettres « S.A.S » et 
de l’énonciation du montant du capital social, mais aussi faire suivre cette dénomination de 
la mention « société d’expertise comptable et de commissaires aux comptes » et de 
l’indication du Tableau de la circonscription de l’Ordre des experts-comptables où la société 
est inscrite et de la Compagnie régionale des commissaires aux comptes auprès de laquelle la 
société est inscrite. 
 

ARTICLE 3 - OBJET 

La société a pour objet :  
 
 l’exercice de la profession d’expert-comptable dès son inscription au Tableau de l’Ordre 

des Experts-Comptables. 
 
 l’exercice de la profession de Commissaire aux Comptes dès son inscription sur la liste des 

commissaires aux comptes. 
 

Elle peut réaliser toutes opérations qui se rapportent à cet objet et qui sont compatibles avec 
celui-ci, dans les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires. 
 
Elle peut notamment détenir des participations dans des entreprises de toute nature sous le 
contrôle du conseil régional de l’Ordre dans les conditions fixées par le règlement intérieur 
de l’Ordre des experts-comptables. 

 

ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à PARIS (75009), 59 Rue de Maubeuge. 

Il peut être transféré par décision du Président qui est habilité à modifier les statuts en 
conséquence. 

 



 
ARTICLE 5 - DUREE 

La durée de la Société est fixée à 99 années à dater de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés, sauf cas de dissolution anticipée ou prorogation. 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises 
par décision collective des associés ou par l’associé unique. 

ARTICLE 6 – EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis l’immatriculation 
de la société au registre du commerce et des sociétés jusqu’au 31 décembre 2021. 



 

TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL -  FORME DES ACTIONS - 
DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

ARTICLE 7 - APPORTS 

A la constitution de la société, les soussignés ont fait apport à la société de la somme de 
MILLE (1 000) Euros correspondant à MILLE (1 000) actions de UN (1) Euro de valeur 
nominale chacune, souscrites en totalité et libérées en totalité. 

Ladite somme de 1 000 € correspondants aux apports en numéraire a été déposé pour le 
compte de la société en formation. 

ARTICLE 8 – CAPITAL SOCIAL 

A la constitution et à la suite de la transformation de la société, le capital social était fixé à la 
somme de MILLE (1 000) Euros divisé en MILLE (1 000) actions de UN (1) Euro chacune, 
entièrement libérées, portant les numéros 1 à 1 000, entièrement souscrites et libérées et 
attribuées aux associés en représentation de ses apports. 

A la suite d’une augmentation de capital en date du 20 juin 2023, le capital social est 
désormais fixé à la somme de MILLE CINQ CENT (1 500) Euros divisé en MILLE CINQ CENT (1 
500) actions de UN (1) Euro chacune, entièrement libérées, portant les numéros 1 à 1 500, 
entièrement souscrites et libérées et attribuées aux associés en représentation de ses 
apports. 

La société communique annuellement au conseil régional de l’Ordre des experts-comptables 
dont elle relève la liste de ses associés ainsi que toute modification apportée à cette liste. 
 
En cas de retrait ou d'entrée d'associés, de modification dans la composition des organes de 
gestion, de direction, d'administration ou de surveillance, la société est tenue de demander à 
la commission régionale d'inscription dont elle relève la modification correspondante de son 
inscription sur la liste des commissaires aux comptes. 

 

ARTICLE 9 – MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

I - Augmentation du capital 
 
Le capital social peut, en vertu d'une décision de l'associé unique ou décision collective 
extraordinaire des associés être augmenté, en une ou plusieurs fois, en représentation 
d'apports en nature ou en numéraire, ou par incorporation de tout ou partie des bénéfices 
ou réserves disponibles, au moyen de la création d’actions nouvelles ou de l'élévation de la 
valeur nominale des parts existantes. 
 
II - Réduction du capital social 
 
Le capital social peut être réduit, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, par 
décision de l’associé unique ou par décision collective extraordinaire des associés. 
 
 
 
 
 
 
 



 

III – Dispositions spécifiques à la profession d’expert-comptable et de commissaire aux 
comptes 
 
Dans tous les cas, la réalisation d’opérations sur le capital doit respecter les dispositions 
légales de détention des droits de vote régissant les professions d’expert-comptable et de 
commissaire aux comptes. 
 
La quotité des droits de vote devant être détenue par les personnes mentionnées au 7-I de 
l’Ordonnance du 19 septembre 1945 est de plus des deux tiers. 
 
La quotité des droits de vote devant être détenue par des commissaires aux comptes ou des 
sociétés de commissaires aux comptes inscrits sur la liste prévue à l’article L 822-1 du Code 
de commerce ou des professionnels régulièrement agréés dans un autre Etat membre, est de 
trois quarts. 

 
IV - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, le montant des capitaux 
propres de la Société devient inférieur à la moitié du capital social, l'associé unique ou, en cas 
de pluralité d'associés, l'assemblée générale extraordinaire des associés, décide dans les 
quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, s'il y a 
lieu de prononcer la dissolution anticipée de la Société.  
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du 
deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, et 
sous réserve des dispositions relatives au montant minimum du capital, de réduire son 
capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les 
réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pu être reconstitués à concurrence d'une 
valeur au moins égale à la moitié du capital. 
 
En cas d'inobservation des prescriptions ci-dessus, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. Il en est de même si les associés n'ont pu valablement délibérer. 
Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution de la Société, si au jour où il statue la 
régularisation a été effectuée. 
 

 

ARTICLE 10 – COMPTES COURANTS D’ASSOCIES 

La Société peut recevoir de l'associé unique (ou des associés s'ils sont plusieurs) des fonds en 
dépôt, sous forme d'avances en compte courant. Les conditions et modalités de ces avances, 
et notamment leur rémunération et les conditions de retrait sont déterminées d'un commun 
accord entre l'associé unique (ou l'associé intéressé s'il y en a plusieurs) et gérance. Les 
avances en compte courant sont, le cas échéant, soumises à la procédure d'autorisation et de 
contrôle prévue par la loi. 
 

ARTICLE 11 – FORME DES ACTIONS 

Les actions émises par la société sont obligatoirement nominatives. 

Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un 
mandataire désigné à cet effet. 

Tout associé peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

 



 
ARTICLE 12 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS - USUFRUIT 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux 
décisions collectives des associés. 

Chaque action confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et 
dans tout l’actif social. 

Chaque associé participant aux décisions collectives dispose d’un nombre de voix égal à celui 
des actions qu’il possède. 

Chaque part est indivisible à l’égard de la société. 

Les copropriétaires d’actions indivises sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les 
représenter auprès de la Société ; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus 
diligent de faire désigner par justice un mandataire chargé de les représenter. 

Lorsque des actions sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire 
pour toutes les décisions collectives autres que celles relatives à l'affectation des résultats 
sociaux. Néanmoins, les associés visés à l’article 7-I de l’Ordonnance de 1945 conservent en 
tout état de cause plus de 2/3 des droits de vote pour toutes les décisions. En conséquence, 
les stipulations du présent alinéa ne peuvent porter que sur des actions représentant une 
fraction inférieure à 1/3 des droits de vote. 

ARTICLE 13 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

1. Chaque action, en l’absence de catégories d’actions, donne droit dans les bénéfices, l'actif 
social et le boni de liquidation à une part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle 
représente. 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par un 
mandataire, choisi parmi les autres associés. A chaque action est attachée une seule voix. Les 
droits de vote de chaque associé sont proportionnels au nombre d'actions qu’il détient dans 
le capital. 

Chaque action donne, en outre, le droit d'être informé sur la marche de la société et 
d'obtenir communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions 
prévues par la loi et les statuts. 

2. Les associés ne sont tenus du passif social et ne supportent les pertes que jusqu’à 
concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent la propriété du titre. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux 
décisions de la collectivité des associés. 

3. Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un 
droit quelconque, les propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire 
personnelle du groupement, et éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre 
d'actions nécessaires. 

ARTICLE 14 - LIBERATION DES ACTIONS 

1. Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du 
versement de la quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la 
prime d'émission. Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les 
proportions qui seront fixées par l'organe dirigeant en conformité de la loi. Les appels de 
fonds sont portés à la connaissance des associés quinze jours au moins avant l'époque fixée 
pour chaque versement, par lettres recommandées avec demande d'avis de réception. 

Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 



 
2. A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par l'organe dirigeant, les 
sommes exigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à partir 
de la date d'exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sanctions prévus par la loi. 

 



 

TITRE III - CESSION - TRANSMISSION - LOCATION D'ACTIONS 

ARTICLE 15 - DEFINITIONS 

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 

Cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 
propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, à 
savoir : cession, transmission, échange, apport en Société, fusion et opération assimilée, 
cession judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle 
de patrimoine. 

Action ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant 
accès de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un 
droit au capital et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de 
souscription et d'attribution attachés à ces valeurs mobilières. 

Tiers : toute personne physique ou morale autre qu’un associé, ou qu’une société contrôlée 
ou contrôlant un associé au sens de l’article L233-3 du Code de Commerce. 

ARTICLE 16 - TRANSMISSION DES ACTIONS 

Il est préalablement rappelé que toute cession ou transmission d’actions doit respecter les 
dispositions légales de détention des droits de vote régissant la profession d’expert-
comptable. 

La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à 
compte sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre 
des mouvements coté et paraphé. 

I – AGREMENT DES CESSIONS D’ACTIONS 

Cet article n’est pas applicable lorsque la Société est unipersonnelle. 

1. Les cessions entre associés sont libres. 

Toute autre cession à un tiers, à quelque titre et sous quelque forme que ce soit, et 
notamment en cas de vente même aux enchères publiques, échange, donation, apports y 
compris lorsque les apports sont effectués au titre d'une fusion ou d'une scission, ou en cas 
de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de cession soit à un 
conjoint soit à un ascendant, à un descendant, sera soumise à l’agrément préalable de la 
majorité des deux tiers des voix dont disposent les associés présents ou représentés. 

2. La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception adressée au Président de la Société par tout moyen faisant foi. Elle indique le 
nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix de la cession, les noms, prénoms, 
adresse, nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit d'une personne morale, son l'identification 
complète (dénomination, siège social, numéro RCS, montant et répartition du capital, 
identité de ses dirigeants sociaux). Cette demande d'agrément est transmise par le Président 
aux associés. 

3. Le Président dispose d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la demande 
d'agrément pour faire connaître au Cédant la décision de la collectivité des associés. Cette 
notification est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. A 
défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l'agrément sera réputé acquis. 

4. Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 

5. En cas d'agrément, l'associé Cédant peut réaliser librement la cession aux conditions 
notifiées dans sa demande d'agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus tard 
dans les 30 jours de la décision d'agrément : à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, 
l'agrément serait frappé de caducité. 



 
6. En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai de un (1) mois à compter de 
la notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l'associé 
Cédant par un ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue. 

Si le rachat des actions n'est pas réalisé du fait de la Société dans ce délai d'un mois, 
l'agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis. 

En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) mois 
à compter de l'acquisition de les céder ou de les annuler. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un commun 
accord entre les parties. A défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert, dans les 
conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 

II - TRANSMISSION PAR DECES 

 
En cas de décès de l’associé unique, la Société continue de plein droit entre ses ayants droit 
ou héritiers, et, le cas échéant, son conjoint survivant. 
 
Toutefois, s’ils ne sont pas des professionnels pouvant exercer dans la société, ils disposent 
d’un délai de deux ans pour céder leurs actions à un expert-comptable. 
 
En cas de décès d'un associé alors que la société en compte plusieurs, la Société continue 
entre les associés survivants et les héritiers ou ayants droit de l'associé décédé, et 
éventuellement son conjoint survivant, sous réserve de l'agrément des intéressés par la 
majorité fixée pour l'agrément des cessions entre vifs au profit d'un tiers respecter et des 
dispositions légales de détention des droits de vote régissant la profession d’expert-
comptable. 
 
Pour permettre la consultation des associés sur cet agrément, les héritiers, ayants droit et 
conjoint doivent justifier de leur qualité héréditaire dans les trois mois du décès, par la 
production de l'expédition d'un acte de notoriété ou d'un extrait d'intitulé d'inventaire, sans 
préjudice du droit, pour la gérance, de requérir de tout notaire la délivrance d'expéditions ou 
d'extraits de tous actes établissant lesdites qualités. 
 
Dans les huit jours qui suivent la production ou la délivrance des pièces précitées, la gérance 
adresse à chacun des associés survivants, une lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, lui faisant part du décès, mentionnant les qualités des héritiers, ayants droit ou 
conjoint survivant de l'associé décédé et le nombre de parts concernées, et lui demandant de 
se prononcer sur l'agrément desdits héritiers, ayants droit ou conjoint survivant. 
 
La gérance peut également consulter les associés lors d'une assemblée générale 
extraordinaire qui devra être convoquée dans le même délai de huit jours que celui prévu ci-
dessus. 
 
La décision prise par les associés n'a pas à être motivée. Elle est notifiée aux héritiers et 
ayants droit dans le délai de trois mois à compter de la production ou de la délivrance des 
pièces héréditaires. A défaut de notification dans ledit délai, le consentement à la 
transmission des parts est acquis. 
 
Si les héritiers, ayants droit ou conjoint survivant ne sont pas agréés, les associés survivants 
sont tenus de racheter ou de faire racheter leurs parts dans les conditions prévues ci-dessus 
pour les transmissions entre vifs. 
    



 
III - DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTE 

 
En cas de dissolution de la communauté de biens existant entre l'associé unique et son 
conjoint, la Société continue soit avec un associé unique, si les actions sont attribuées en 
totalité à l'un des époux, soit avec deux associés si lesdites parts sont partagées entre les 
époux, sous réserve du respect des dispositions légales de détention des droits de vote 
régissant la profession d’expert-comptable. 
 
Lorsque la société comporte plusieurs associés, en cas de liquidation par suite de divorce, 
séparation de corps, séparation judiciaire de biens ou changement de régime matrimonial, de 
la communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé entre une personne associé 
et son conjoint, l'attribution de parts communes à l'époux ou ex-époux qui ne possédait pas 
la qualité d'associé, est soumise au consentement de la majorité des associés représentant 
au moins la moitié des actions, dans les mêmes conditions que celles prévues pour 
l'agrément d'un tiers non encore associé. 
 

IV - CESSATION D’ACTIVITE D’UN PROFESSIONNEL ASSOCIE 

 
Le professionnel associé qui cesse d’être inscrit au Tableau de l’Ordre des experts-
comptables interrompt toute activité d’expertise comptable au nom de la société à compter 
de la date à laquelle il cesse d’être inscrit. 
 
Le professionnel associé qui cesse d’être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes 
interrompt toute activité de commissariat aux comptes au nom de la société à compter de la 
date à laquelle il cesse d’être inscrit. 
 
Lorsque la cessation d’activité du professionnel associé pour quelque cause que ce soit, sa 
radiation  
ou son omission du Tableau de l’Ordre des experts-comptables a pour effet d’abaisser les 
droits de vote détenus par des personnes visées au premier alinéa de  l’article 7, I de 
l’Ordonnance du 19 septembre 1945 au-dessous des quotités légales, la société saisit le 
Conseil régional de l’ordre dont elle relève afin que celui-ci lui accorde un délai en vue de 
régulariser sa situation. 
 
Lorsque la cessation d’activité du professionnel associé pour quelque cause que ce soit, sa 
radiation  
ou son omission de la liste des commissaires aux comptes a pour effet d’abaisser, au-dessous 
des quotités légales, le pourcentage des droits de vote détenu par des commissaires aux 
comptes ou des professionnels régulièrement agréés dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes, il dispose d’un délai 
de six mois à compter du jour où il cesse d’être inscrit sur la liste des commissaires aux 
comptes, pour céder tout ou partie de ses actions permettant à la société de respecter ces 
quotités. 
 
Au cas où les dispositions de l’un ou l’autre des deux alinéas précédents ne sont plus 
respectées, l’associé est exclu de la société, ses actions étant, dans un délai de trois mois 
suivant l’expiration des délais mentionnés aux alinéas précédents, rachetées soit par toute 
personne désignée par la société, soit par celle-ci. Dans ce dernier cas, elles sont annulées. A 
défaut d’accord amiable sur le prix, celui-ci est fixé dans les conditions visées à l’article 1843-
4 du Code civil. 
 



 

Toutefois, en cas de décès d’un professionnel, ses ayants droit disposent d’un délai de deux 
ans pour céder leurs actions à un autre professionnel. 
 

ARTICLE 17 - NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS 

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions de l’article « Agrément 
des cessions » des présents statuts sont nulles. 

Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 

ARTICLE 18 - LOCATION D'ACTIONS 

La location des actions est interdite. 



 

TITRE IV - ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ARTICLE 19 - PRESIDENT DE LA SOCIETE  

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou 
morale, associé ou non associé de la Société.  

Désignation 

Le Président est désigné pour une durée déterminée ou non par l'associé unique ou la 
collectivité des associés qui fixe son éventuelle rémunération.  

Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un 
représentant permanent personne physique. 

Cessation des fonctions 

Le Président peut démissionner sans avoir à justifier de sa décision à la condition de notifier 
celle-ci aux associés, un mois avant la date de prise d'effet de cette décision. 

Les fonctions du Président cessent par décès, perte de l’autorisation de l’exercice de la 
profession d’expert-comptable, faillite personnelle, incompatibilité de fonctions ou 
révocation. Le Président peut également résilier ses fonctions mais seulement en prévenant 
l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, chacun des associés trois mois à l'avance. 

La collectivité des associés, peut mettre fin à tout moment au mandat du Président. La 
révocation n'a pas à être motivée.  

Pouvoirs 

La société est administrée par un président, personne physique respectant les conditions 
visées à l’article 7-I de l’ordonnance du 19 septembre 1945 et inscrite, d’autre part, sur la 
liste des commissaires aux comptes ou régulièrement agréé dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne pour l’exercice du contrôle légal des comptes, nommé avec ou 
sans limitation de durée. 

Le Président est nommé par l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, par les 
associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

Dans ses rapports avec les tiers, le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour 
représenter la Société et agir en son nom en toute circonstance, sans avoir à justifier de 
pouvoirs spéciaux. 

Toutefois, excepté le cas où la société est unipersonnelle et que son président est l’associé 
unique, à titre de règlement intérieur, et sans que cette clause puisse être opposée aux tiers 
ni invoquée par eux, il est stipulé que tout emprunt (autre que les découverts en banque, les 
facilités de caisse et les emprunts contractés dans le cours normal des affaires), tout achat 
d'immeubles, toute prise à bail de biens immobiliers, toute prise en location-gérance d'un 
fonds de commerce, tout octroi de caution par la société au profit d'un tiers, tout acquisition 
ou cession de participation dans toute société ou entité, ne pourront être réalisés sans avoir 
été autorisés au préalable par une décision collective ordinaire des associés ou, s'il s'agit 
d'actes emportant ou susceptibles d'emporter directement ou indirectement modification 
des statuts, par une décision collective extraordinaire. 

Le Président est tenu de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales. 

Le Président est expressément habilité à mettre les statuts de la Société en harmonie avec les 
dispositions impératives de la loi et des règlements, sous réserve de ratification de ces 
modifications par l'associé unique ou par décision collective des associés représentant plus 
des trois-quarts des parts sociales. 

 

 



 
ARTICLE 20 – DIRECTEUR GENERAL 

Désignation 

Les associés peuvent désigner un ou plusieurs directeurs généraux, personnes physiques ou 
morales, associées ou non de la société, remplissant les mêmes conditions que le Président.  

Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci est obligatoirement 
représentée par son représentant légal.  

Le Directeur Général personne physique ne peut bénéficier d'un Contrat de travail au sein de 
la Société. 

Pouvoirs 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le 
Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président.  

Le Directeur Général dispose également du pouvoir de représenter la Société à l'égard des 
tiers.  

Il est précisé que la Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne 
relèvent pas de l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du 
dépassement de l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la 
seule publication des statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve.  

Durée des fonctions 

La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination sans 
que cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président.  

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général reste en 
fonctions, sauf décision contraire des associés, jusqu'à la nomination du nouveau Président. 

Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment et sans qu'un juste motif soit 
nécessaire, par décision des associés.  

La révocation des fonctions de Directeur Général n'ouvre droit à aucune indemnité. 

Rémunération 

La rémunération du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination, sauf pour la 
rémunération qui résulte de son Contrat de travail.  

ARTICLE 21 – REPRESENTATION SOCIALE 

Les délégués du Comité d’Entreprise exercent les droits prévus par l'article L.2323-62 et 
L.2323-63 du Code du travail auprès du Président. 



 

TITRE V - CONVENTIONS REGLEMENTEES - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ARTICLE 22 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et 
son Président, l'un de ses dirigeants, son associé unique ou l'un de ses associés disposant 
d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la 
Société la contrôlant au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce doit être portée à la 
connaissance du Président ou des Commissaires aux comptes, le cas échéant, dans le mois de 
sa conclusion. 

Le Président, ou le Commissaire aux Comptes, le cas échéant, présente aux associés un 
rapport sur la conclusion et l'exécution des conventions conclues au cours de l'exercice 
écoulé. Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les 
comptes de cet exercice. 

Les interdictions prévues à l'article L.225-43 du Code de commerce s'appliquent au Président 
et aux dirigeants de la Société. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la Société ne comprend qu'un seul 
associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des conventions intervenues 
directement ou par personnes interposées entre la société et son dirigeant, son associé 
unique ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 
233-3. 

ARTICLE 23 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 

L’associé unique ou la collectivité des associés désignent, lorsque cela est obligatoire en vertu 
des dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la 
mission fixée par la loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un 
ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux 
comptes suppléants. 

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux 
comptes suppléant demeure facultative, c'est à l’associé unique ou à la collectivité des 
associés, qu'il appartient de procéder à de telles désignations, si il ou elle le juge opportun. 

En outre, la nomination d`un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par 
un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions 
collectives dans les mêmes conditions que les associés. 
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TITRE VI - DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

ARTICLE 24 – DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE  

Compétence de l’associé unique :  

L’associé unique est seul compétent pour prendre notamment les décisions suivantes : 

 approbation des comptes annuels et affectation des résultats  

 nomination, rémunération, révocation du Président  

 nomination des Commissaires aux comptes, le cas échéant 

 transformation de la Société  

 modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations 
qu'elle pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et 
réduction  

 fusion, scission, apport partiel d'actifs  

 modification des statuts, sauf en cas de transfert de siège, où la modification des statuts 
peut être prise par le Président  

 prorogation ou dissolution de la Société  

 nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation  

Forme des décisions :  

Les décisions unilatérales de l’associé unique sont répertoriées dans un registre coté et 
paraphé. 

ARTICLE 25 - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES  

Les pouvoirs qui sont dévolus à l’associé unique dans le cadre de la Société unipersonnelle 
sont exercés par la collectivité des associés lorsque celle-ci perd son caractère unipersonnel. 

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes :  

 approbation des comptes annuels et affectation des résultats  

 approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associé(s)  

 nomination, rémunération, révocation du Président  

 nomination, rémunération, révocation des Directeurs Généraux 

 nomination des Commissaires aux comptes, le cas échéant 

 transformation de la Société  

 modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations 
qu'elle pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et 
réduction  

 fusion, scission, apport partiel d'actifs  

 modification des statuts, sauf en cas de transfert de siège, où la modification des statuts 
peut être prise par le Président  

 prorogation ou dissolution de la Société  



 
 nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation  

 agrément des cessions d’actions 

ARTICLE 26 - REGLES DE MAJORITE  

 Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, les décisions 
collectives des associés sont adoptées à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les 
associés présents ou représentés :  

Sous la même réserve, le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du 
capital qu'elles représentent. Chaque action donne droit à une voix au moins. 

Conformément à la loi, les décisions suivantes doivent être prises à l'unanimité : 

 adoption ou modification d'une clause statutaire prévoyant l'inaliénabilité temporaire des 
actions 

 adoption ou modification d'une clause statutaire prévoyant la nécessité d'un agrément en 
cas de cession d'actions 

 adoption ou modification d'une clause statutaire relative aux règles particulières en cas 
de changement de contrôle d'une société associée 

 le changement de nationalité de la Société. 

ARTICLE 27 - MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES 

Les décisions collectives des associés sont prises à l'initiative du Président, ou, en cas 
d’empêchement du Président, à l’initiative de l’un quelconque des directeurs généraux. 

Les décisions collectives des associés peuvent être prises sous plusieurs formes, au choix du 
Président ou, en cas d’empêchement de l’un quelconque des directeurs généraux : 

 Par la réunion de l’Assemblée Générale des associés. 

 Par un acte sous seing privé signé par tous les associés et dénommé « Décision Ecrite 
des Associés ». 

 Par la consultation par correspondance de l’associé unique ou des associés. 

Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises à 
l'initiative du Liquidateur. 

Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou en se 
faisant représenter par un autre associé, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. Il 
doit justifier de son identité et de l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision 
collective. 

Les décisions de la collectivité des associés, quelle que soient leur forme, sont constatées par 
des procès-verbaux qui sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. 

ARTICLE 28 - ASSEMBLEES  

Lorsque le Président, ou le cas échéant, l’un quelconque des directeurs généraux, choisit le 
mode de l’Assemblée Générale pour prendre une décision collective, il convoque les associés 
au siège social ou en tout autre lieu mentionné dans la convocation, au moins 15 jours à 
l’avance. Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 

L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par 
l'assemblée.  

 



 
Le ou les directeurs généraux non associés peuvent être invités à assister à la réunion. 

Une feuille de présence est émargée par chaque associé présent, et s’il y a lieu, par le ou les 
directeurs généraux, en entrant en séance. La feuille de présence est certifiée par le 
Président. 

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre 
associé. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par 
télécopie. 

Les règles relatives à la représentation des associés pour les décisions collectives de la 
Société, et notamment celles concernant les modalités du vote par procuration, le contenu, 
les mentions obligatoires et les documents et informations joints à toute formule de 
procuration, sont celles applicables à la représentation des actionnaires aux assemblées dans 
les SA. 

Les associés peuvent également participer à distance aux décisions collectives, au moyen 
d'un formulaire de vote à distance ou d'un document unique de vote, dans les conditions et 
selon les modalités prévues pour les SA. 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues 
par la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée 
au sens du décret N°2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable 
d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle se rattache. 

Les décisions collectives des associés prises en assemblée doivent être constatées par écrit 
dans des procès-verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles 
numérotées. Les procès-verbaux sont signés par le Président de l'assemblée. 

ARTICLE 29 – DECISION ECRITE DES ASSOCIES 

En cas de décision résultant d’une décision écrite de tous les associés, cet acte doit 
mentionner les documents et informations communiqués préalablement à l’associé unique 
ou aux associés. Il est signé par l’associé unique ou tous les associés et est retranscrit sur le 
registre spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus. 

ARTICLE 30 – CONSULTATION PAR CORRESPONDANCE DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES 
ASSOCIES 

Lorsque le Président, ou le cas échéant, l’un quelconque des directeurs généraux, choisit de 
procéder à une consultation par correspondance des associés en vue de la prise d’une 
décision collective, il adresse à chaque associé un exemplaire de son rapport relatif à la 
décision à prendre, un texte des résolutions ainsi qu’un bulletin de vote. 

Les associés disposent d’un délai de 15 jours pour faire parvenir leur bulletin de vote à la 
Société. Tout associé n’ayant pas répondu dans ce délai est considéré comme s’étant 
abstenu. Passé ce délai de 15 jours, le Président procède au décompte des votes et adresse 
aux associés un compte rendu faisant état du sens du vote des associés. Ce compte-rendu est 
retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus. 

ARTICLE 31 - INFORMATION PREALABLE DE L’ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES  

Quel que soit le mode de consultation, toute décision de l’associé unique non Président ou 
des associés doit avoir fait l'objet d'une information préalable comprenant tous les 
documents et informations permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou 
les résolutions soumises à leur approbation. 

Lorsque les décisions de l’associé unique ou les décisions collectives des associés doivent être 
prises en application de la loi sur le ou les rapports du Président et/ou des commissaires aux 
comptes, le ou les rapports doivent être communiqués à l’associé unique non Président ou 
aux associés 15 jours avant  la date d'établissement du procès-verbal de la décision de 
l’associé unique ou de la décision collective des associés. 



 
Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche 
de la Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois 
derniers exercices, des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau 
des résultats des cinq derniers exercices, des comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports du 
Président et des rapports des commissaires aux comptes. 

S'agissant de la décision de l’associé unique ou décision collective des associés statuant sur 
les comptes annuels, l’associé unique non Président ou les associés peuvent obtenir 
communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes 
consolidés du dernier exercice. 



 

TITRE VII - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 

ARTICLE 32 – ETABLISSEMENT ET APPROBATION DES COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 
et du passif existant à cette date. 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de 
façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les 
charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par 
le bilan et le compte de résultat. 

Lorsque requis par la loi, le Président établit un rapport de EXPERTISE sur l’activité de la 
société durant l’exercice écoulé. 

L’associé unique ou les associés doivent statuer par décision collective sur les comptes 
annuels, au vu du rapport de EXPERTISE, le cas échéant, et du rapport du Commissaire aux 
comptes, si la société en est dotée. 

ARTICLE 33 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

1. Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même catégorie 
dans le cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital 
qu'elle représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence 
de la Société comme en cas de liquidation.  

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 

2. Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, 
l’associé unique ou les associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son 
affectation à un ou plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi. 

3. La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme 
prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, 
les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

La décision de la collectivité des associés ou de l’associé unique ou, à défaut, le Président, 
fixent les modalités de paiement des dividendes.  



 

TITRE VIII – DISSOLUTION - LIQUIDATION – CONTESTATIONS 

ARTICLE 34 - DISSOLUTION LIQUIDATION 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée 
décidée par l’associé unique ou par décision collective des associés.  

La décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés qui constate ou décide la 
dissolution nomme un ou plusieurs Liquidateurs.  

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les 
créanciers sociaux et à répartir le solde disponible entre les associés.  

L'associé unique ou la collectivité des associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer 
les affaires sociales en cours et à en engager de nouvelles pour les seuls besoins de la 
liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement 
intégral du capital libéré et non amorti des actions.  

Le surplus, s'il en existe, est attribué à l'associé unique ou est réparti entre les associés 
proportionnellement au nombre d'actions de chacun d'eux.  

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par l'associé unique ou par les associés jusqu'à 
concurrence du montant de leurs apports. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 
lorsque l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à 
l'à, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du 
Code civil.  

ARTICLE 35 – CONTESTATIONS 

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou 
au cours de sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront 
soumises au tribunal de commerce du lieu du siège social. 
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TITRE IX - DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ 

REPRISE DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 

Un état des actes accomplis pour le compte de la société en formation a été présenté aux 
associés et annexé aux présents statuts (Annexe). 

Conformément à l'article 6 du décret du 3 juillet 1978, l'immatriculation de la société au 
Registre du Commerce et des Sociétés emportera reprise de ces engagements par la société. 

JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 

Conformément à la loi, la société ne jouira de la personnalité morale qu’à dater de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

PUBLICITE 

Tous pouvoirs sont donnés à la gérance à l'effet d'accomplir toutes les formalités de publicité 
prévues par la loi. 

 
 
 

Fait à PARIS 
Le 1er septembre 2023 

 
 
 
 

En cinq exemplaires originaux dont un pour le Conseil régional de l’Ordre des experts-
comptables et un pour la Compagnie régionale des commissaires aux comptes. 


